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tion attribuée au Président Clinton selon laquelle une
partie de l’ex-Yougoslavie ne recevrait aucune aide des
États-Unis tant que le Président Milosevic resterait au pou-
voir procéderait du même raisonnement : un chef d’État en
exercice est lié par ses déclarations. Ancien ambassadeur
des Philippines au Canada, M. Goco se souvient des diffi-
cultés créées par la célèbre exclamation du général de
Gaulle, « Vive le Québec libre !»14. Là encore, cette décla-
ration était imputable à un chef d’État en exercice. Mais
tant que l’affaire soulevée par une déclaration n’atteint pas
le stade de l’arbitrage ou d’une décision de justice, l’inten-
tion qui la sous-tend ne peut être déterminée puisqu’elle
peut toujours être niée.

37. Par ailleurs, la distinction entre acte politique et acte
juridique est plutôt floue. On dit qu’un acte est politique
tant qu’il se circonscrit aux limites du territoire d’un État
particulier, mais qu’il devient juridique dès lors qu’il tou-
che d’autres États. Mais, dans le monde contemporain,
tout acte d’un État a des répercussions sur d’autres États.
De plus, la définition du territoire national d’un État pose
problème. Une telle définition faisant toujours intervenir
la délimitation d’une portion du territoire d’un autre État,
il est difficile de savoir si elle relève du politique ou du
juridique.

38. M. Goco se réserve le droit de revenir ultérieurement
sur d’autres aspects de la question des actes unilatéraux
des États.

39. M. KUSUMA-ATMADJA dit que le Rapporteur
spécial a manifestement tenu compte des observations fai-
tes par les membres de la Commission dans l’établisse-
ment de ce troisième rapport, qui est beaucoup plus clair
sur certains sujets.

40. L’un des actes unilatéraux de l’État mentionnés dans
le deuxième rapport15 avait trait aux déclarations que font
certains pays pour émettre des réserves interdites par cer-
taines conventions. Dès 1960, un article d’Anand faisait
clairement ressortir que ce type de déclaration devait être
interprété comme équivalant à une réserve16. Dans le troi-
sième rapport, la déclaration figure parmi les exemples
d’acte unilatéral ayant des effets juridiques. La Déclara-
tion Truman de 1945 concernant l’étendue du plateau con-
tinental des États-Unis17 est citée en exemple au paragra-
phe 164. Mais, à l’époque, les autres États étaient prêts à
suivre cet exemple parce que les progrès de la technologie
rendaient possible l’extension de la prospection et de
l’exploitation des ressources minières aux fonds marins. Si
bien que cet acte unilatéral a servi de base au développe-
ment progressif du droit international.

41. Il y a un autre exemple d’acte unilatéral qui, à l’épo-
que, était contraire au droit international, à savoir la décla-
ration d’indépendance de l’Indonésie proclamée le 17 août
1945. Le Japon occupait alors l’Indonésie et interdisait

l’écoute des radios étrangères. Malgré cela, la rumeur
avait couru que les forces japonaises allaient signer leur
capitulation sur le cuirassé Missouri le 16 août 1945. Le
Japon avait pris des dispositions pour octroyer l’indépen-
dance à l’Indonésie à une date ultérieure. Un projet de
constitution avait même été élaboré. Mais alors la Répu-
blique indonésienne aurait été créée par une puissance
étrangère, ce qui était inadmissible. La jeunesse révolu-
tionnaire clandestine a donc forcé le Président Sukarno à
déclarer l’indépendance avant qu’un traité de paix ne soit
conclu. Les forces japonaises démoralisées n’ont opposé
aucune résistance aux partisans de l’indépendance qui les
ont désarmées et ont pu continuer la lutte. Cela constitue
un exemple d’acte unilatéral illicite au moment où il a été
commis mais qui procédait d’une intention claire. Il n’est
pas nécessaire que l’acte unilatéral soit licite pour pro-
duire un effet juridique. Tout dépend de la manière dont
on réalise l’intention qui le sous-tend. Parfois, un acte à
l’origine illicite peut se justifier s’il a derrière lui la force
de tout un peuple. Le Président Sukarno a expliqué sa
décision en disant qu’il s’était présenté une occasion qu’il
ne fallait pas laisser passer. Par la suite, l’Indonésie a nor-
malisé ses relations avec ses voisins en concluant des
accords bilatéraux sur les fonds marins et le sous-sol,
ajoutant un aspect économique à l’acte politique que
constituait la déclaration d’indépendance.

42. Le PRÉSIDENT dit que le Rapporteur spécial lui a
fait part de son souhait de procéder à des consultations
dans le cadre d’un groupe de travail qui doit donc être
créé.

43. M. RODRÍGUEZ CEDEÑO (Rapporteur spécial)
dit que le Groupe de travail sera composé des membres
ci-après : M. Al-Baharna, M. Baena Soares, M. Galicki,
M. Hafner, M. Herdocia Sacasa, M. Kabatsi, M. Kateka,
M. Pambou-Tchivounda et M. Sepúlveda. Le Groupe de
travail est ouvert à la participation d’autres membres.

La séance est levée à 13 h 5.

—————————
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M. Kamto, M. Kateka, M. Kusuma-Atmadja, M. Luka-
shuk, M. Pambou-Tchivounda, M. Pellet, M. Sreenivasa
Rao, M. Rodríguez Cedeño, M. Rosenstock, M. Sepúl-
veda, M. Simma, M. Tomka.

————–

14 Voir C. Rousseau, « Chronique des faits internationaux », RGDIP
(Paris), vol. 72, no 1, janvier-mars 1968, p. 164 et suiv.

15 Voir 2624e séance, note 4.
16 R. P. Anand, “Reservations to multilateral conventions”, Indian

Journal of International Law, vol. I, no 1, juillet 1960, p. 84.
17 Voir M. M. Whiteman, Digest of International Law, Washington,

United States Government Printing Office, 1965, p. 756 et 757.
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Actes unilatéraux des États (suite) [A/CN.4/504, 
sect. C, A/CN.4/5051, A/CN.4/5112]

[Point 7 de l’ordre du jour]

TROISIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL3 (suite)

1. M. LUKASHUK félicite le Rapporteur spécial
d’avoir réussi à progresser dans une tâche extrêmement
difficile. Le troisième rapport (A/CN.4/505) montre, tou-
tefois, qu’il y aura encore d’autres difficultés à résoudre.

2. Le projet d’articles ne reflète pas de manière adéquate
le lien qui existe entre les actes unilatéraux et le droit inter-
national. Se référant à l’arrêt rendu par la CIJ dans les
affaires des Essais nucléaires, M. Lukashuk dit qu’il fau-
drait mentionner dans un article distinct que le caractère
juridiquement contraignant des actes unilatéraux est déter-
miné par le droit international et, plus particulièrement,
par le principe de bonne foi.

3. Les actes unilatéraux produisent des effets juridiques
conformément au droit international et cette idée devrait
aussi être reflétée dans le projet. Sans faire de proposition
formelle, il pense que l’on pourrait peut-être insérer dans
l’article premier, après les mots « produire des effets
juridiques », la formule « conformément au droit
international ».

4. Le lien entre les actes unilatéraux et les normes impé-
ratives du droit international est important. À la différence
du Rapporteur spécial, il estime qu’un acte unilatéral qui
est en conflit avec une norme impérative du droit interna-
tional enfreint celle-ci. Ce n’est que par accord mutuel et
dans le seul cadre de leurs relations réciproques que les
États peuvent s’écarter de ces normes : toute dérogation
unilatérale est interdite. Le Rapporteur spécial a noté
l’existence d’actes unilatéraux qui visent à modifier des
normes impératives, mais ces actes n’ont aucune valeur
juridique : qu’il s’agisse d’offres, de promesses, etc., ils
n’acquièrent de signification juridique qu’à partir du
moment où ils ont été acceptés par d’autres États. Le fait
que les États puissent faire des propositions tendant à
modifier des normes impératives est illustré par des inter-
prétations récentes et nettement unilatérales du principe du
non-recours à la force.

5. Une distinction doit être établie entre les actes unila-
téraux qui produisent des effets juridiques dès leur formu-
lation et indépendamment de l’attitude adoptée par
d’autres États et les actes unilatéraux qui n’ont d’effets
juridiques qu’à partir du moment où ils ont été acceptés
par d’autres États. Tous les actes donnant effet à des règles
de droit n’ont pas besoin d’être acceptés par d’autres
États : pour autant qu’ils restent dans la légalité, les États
peuvent donner unilatéralement effet à leurs propres
droits.

6. Le Rapporteur spécial est arrivé à définir quelles
étaient les principales questions qui devaient être résolues
au stade initial des travaux, mais il n’est pas possible de

traiter de tout l’éventail des actes unilatéraux dans des
règles générales. Il faudrait recenser les actes unilatéraux
qui méritent d’être spécialement étudiés et déterminer
ensuite les caractéristiques juridiques de chacun. Une
analyse de la doctrine et de la pratique des États montre
que, dans la plupart des cas, la promesse, la protestation,
la reconnaissance et la renonciation sont considérées
comme des actes unilatéraux. Cette liste n’est pas exhaus-
tive, mais elle peut servir de point de départ.

7. Les actes unilatéraux peuvent, selon M. Lukashuk,
être classés en plusieurs catégories. Il y a tout d’abord les
actes unilatéraux que l’on peut qualifier de « purs »,
c’est-à-dire ceux qui donnent véritablement effet au droit
international et qui n’appellent aucune réaction de la part
des autres États. Il y a ensuite les actes par lesquels les
États contractent des obligations. On les appelle souvent
des « promesses » (bien que ce terme soit inapproprié car
il fait référence à des impératifs moraux et non juridi-
ques). Lorsqu’ils sont reconnus par d’autres États, ces
actes créent une forme d’accord et, à ce titre, peuvent don-
ner naissance, pour les autres États, non seulement à des
droits mais aussi à des obligations. Un exemple classique
en est la déclaration de l’Égypte de 1957 concernant le
régime du canal de Suez4. Enfin, il y a les actes qui expri-
ment la position d’un État vis-à-vis d’une situation ou
d’un fait donné – reconnaissance, renonciation, protesta-
tion – et qui sont également des actes purement unilaté-
raux en cela qu’ils n’appellent pas de reconnaissance par
les autres États.

8. L’utilisation de la formule « dans l’intention de » pro-
duire des effets juridiques dans l’article premier est bien-
venue car, dans certaines circonstances, des effets juridi-
ques sont produits indirectement après la reconnaissance
d’un acte unilatéral par d’autres États. En revanche, la
suppression du mot « autonome » qui figurait dans les
précédentes définitions des actes unilatéraux crée certai-
nes difficultés. Cela sous-entend en effet que les actes uni-
latéraux comprennent également les actes accomplis en
relation avec un traité. Mais, étant donné que certains
membres de la Commission ont insisté pour que le mot
« autonome » soit supprimé, on pourrait peut-être adopter
une solution de compromis qui consisterait à insérer le
mot « unilatéralement » après les mots « dans l’intention
de produire », ce qui serait interprété, dans ce contexte,
comme faisant référence au caractère autonome de l’acte.
M. Lukashuk est gêné par l’utilisation du mot « for-
mulée », du moins dans la version russe, car, dans
l’ensemble, ce verbe décrit la génération d’un acte et non
son résultat.

9. Le Rapporteur spécial a très justement appelé l’atten-
tion sur le fait que les États peuvent accomplir des actes
unilatéraux en gardant le silence. À l’époque moderne,
l’assentiment silencieux joue un rôle majeur dans le déve-
loppement du droit international général, y compris le jus
cogens. À plusieurs reprises, le Conseil de sécurité a
adopté des résolutions – y compris pour l’établissement
de tribunaux internationaux ad hoc – en exerçant des pou-

1 Reproduit dans Annuaire... 2000, vol. II (1re partie).
2 Ibid.
3 Pour le texte des projets d’articles figurant dans son troisième rap-

port, voir 2624e séance, par. 35.

4 Déclaration (avec lettre d’envoi adressée au Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies) sur le canal de Suez et sur les arrange-
ments concernant sa gestion, Le Caire, 24 avril 1957 (Nations Unies,
Recueil des Traités, vol. 265, no 3821, p. 299).
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voirs qui ne lui étaient pas conférés par la Charte des
Nations Unies, et les États Membres ont tacitement
reconnu ces décisions, lesquelles ont ainsi acquis force
obligatoire.

10. S’agissant de l’alinéa f de l’article 5, un acte unilaté-
ral qui est en conflit avec une norme impérative du droit
international ne peut pas acquérir force juridique avant
d’avoir été reconnu par un autre État. Ce paragraphe pour-
rait être interprété comme « légalisant » la violation non
seulement de règles coutumières mais aussi de règles con-
ventionnelles. Dans l’alinéa g de l’article 5, il faudrait faire
apparaître clairement qu’un acte unilatéral est nul non seu-
lement s’il contrevient à une décision du Conseil de sécu-
rité mais aussi – et plus encore – s’il contrevient à la Charte
des Nations Unies. M. Lukashuk aimerait que l’on ajoute,
à la fin de cet alinéa, les mots « et aux décisions des tribu-
naux internationaux ». L’alinéa h pourrait être complété en
y ajoutant la formule qui figure dans la Convention de
Vienne de 1969 concernant les conflits avec le droit
interne s’agissant de la compétence d’un État pour con-
clure un traité international. Enfin, la formule liminaire de
l’article 5 devrait être modifiée afin de faire apparaître
clairement que l’État en question est l’État qui a formulé
l’acte unilatéral.

11. M. AL-BAHARNA relève qu’au paragraphe 14 du
rapport le Rapporteur spécial indique que l’intérêt du sujet
ne semble faire aucun doute, mais cela allait sans dire, car
la chose était déjà claire lorsque la Commission a décidé
d’étudier le sujet5. Au paragraphe 17, le Rapporteur spé-
cial met l’accent sur le lien qui existe entre le sujet et la
Convention de Vienne de 1969, mais au paragraphe 18, il
souligne les différences qui existent entre le droit applica-
ble aux actes unilatéraux et le droit des traités. Il serait
inopportun de suivre trop étroitement la Convention, car il
existe des différences essentielles entre le droit des traités
et le droit relatif aux actes unilatéraux. En fait, il n’y a pas
de parallélisme entre les deux.

12. À la Sixième Commission, certaines délégations ont
émis des doutes sur l’opportunité d’adopter une approche
parallèle, même souple (par. 22), et ont estimé que les tra-
vaux relatifs aux actes unilatéraux devraient être menés
indépendamment du droit des traités. Bien que le caractère
d’un traité, qui nécessite deux ou plusieurs parties, diffère
de celui d’un acte unilatéral, une fois qu’un acte unilatéral
a été valablement formulé et a été reconnu comme ayant
force exécutoire, il peut donner lieu à toutes ou à certaines
des conséquences juridiques attribuables à un traité en
vertu de la Convention de Vienne de 1969. En consé-
quence, l’ensemble ou une partie des conséquences des
traités relatives par exemple à la validité, à la capacité, à la
nullité, à la révocation, aux réserves, à la bonne foi et à
l’interprétation peuvent, par analogie, être applicables
mutatis mutandis à un acte unilatéral formulé dans l’inten-
tion de produire des effets juridiques.

13. Dans les réponses des gouvernements au question-
naire sur les actes unilatéraux qui leur avait été envoyé par
la Commission à la précédente session, le Royaume-Uni,
par exemple, a fait valoir que l’on accordait une impor-

tance indue à la Convention de Vienne de 1969 et qu’il
n’était pas convaincu que les dispositions de cette con-
vention puissent être appliquées mutatis mutandis à toutes
les catégories d’actes unilatéraux des États. La Géorgie a
déclaré que les règles de la Convention ne pouvaient être
appliquées mutatis mutandis aux actes unilatéraux en rai-
son du caractère différent de ces actes. Le Rapporteur spé-
cial devrait prendre ces vues en considération.

14. En ce qui concerne l’estoppel ou la forclusion, cer-
tains représentants à la Sixième Commission ont reconnu
l’existence d’un lien entre l’estoppel et les actes unilaté-
raux, mais d’autres l’ont contestée car ils estimaient que
les deux choses étaient de nature différente. Le Rappor-
teur spécial a eu raison d’affirmer que l’estoppel est sans
rapport avec les actes unilatéraux; au paragraphe 27 de
son rapport, il met l’accent sur des différences importan-
tes qui existent entre les deux, y compris le fait que l’élé-
ment caractéristique de l’estoppel ne réside pas dans le
comportement de l’État mais dans la confiance qu’il a pla-
cée dans un autre État. L’acte unilatéral vise à créer une
obligation juridique pour l’État qui le formule tandis que
l’estoppel ne crée aucune obligation de ce type pour l’État
qui s’en prévaut.

15. Le Rapporteur spécial mentionne les difficultés ren-
contrées pour formuler une définition juridique appro-
priée des actes unilatéraux des États. Les différents élé-
ments énumérés au paragraphe 31 figuraient déjà dans le
projet initial, mais le Rapporteur spécial a essayé d’en
améliorer le libellé à la lumière des débats de la Sixième
Commission et des commentaires écrits envoyés par les
gouvernements. Au paragraphe 34 du rapport, il est souli-
gné que l’intention de l’État auteur a une importance fon-
damentale dans le cadre du sujet, lequel devrait porter
uniquement sur les actes unilatéraux formulés par les
États dans l’intention de produire des effets juridiques, à
l’exclusion de tous les actes politiques des États ou des
actes unilatéraux ou déclarations formulés dans une inten-
tion politique. La Commission devrait appuyer la position
du Rapporteur spécial à cet égard.

16. Le Rapporteur spécial a justifié son utilisation de
l’expression « actes unilatéraux » en lieu et place de
« déclarations unilatérales » sur la base des préoccupa-
tions exprimées à la Sixième Commission; toutefois, au
paragraphe 40, il reconnaît que la plupart des actes unila-
téraux des États, sinon tous, sont formulés au moyen de
déclarations. Tous les exemples cités aux paragraphes 37
à 47 du rapport montrent que les actes unilatéraux sont,
dans la plupart des cas, formulés sous forme d’une décla-
ration. Au paragraphe 41, le Rapporteur spécial admet
qu’« on observe dans la pratique que certaines déclara-
tions unilatérales ont été formulées verbalement, avant
d’être confirmées par écrit » et, au paragraphe 47, il
reconnaît qu’il a retenu le terme « acte » pour tenir
compte d’un courant d’opinion important selon lequel ce
terme a une acception plus large et moins restrictive que
« déclaration ».

17. La nouvelle définition des actes unilatéraux ne dit
rien concernant la forme sous laquelle l’acte peut être
exprimé; pourtant, ces actes doivent être formulés sous
une forme ou sous une autre et ne peuvent exister dans le
vide. Bien que l’établissement d’une définition complète
pose indéniablement des problèmes complexes, la nou-

5 Voir Annuaire... 1996, vol. II (2e partie), doc. A/51/10, par. 248,
annexe II et additif 3.
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velle définition proposée dans l’article premier n’est pas
satisfaisante. Aussi suggérerait-il d’insérer, après le mot
« formulée », les mots « sous forme d’une déclaration ou
sous toute autre forme acceptable » ou encore d’ajouter
dans l’article premier un deuxième paragraphe qui pourrait
s’énoncer comme suit : « Un acte unilatéral d’un État, tel
que défini au paragraphe 1, peut prendre la forme d’une
déclaration ou toute autre forme acceptable ». Il suggére-
rait aussi de préciser dans l’article premier, éventuellement
dans un paragraphe séparé, qu’un acte unilatéral d’un État
peut être formulé verbalement ou par écrit.

18. Aux paragraphes 48 à 59 du rapport, le Rapporteur
spécial cite des exemples tirés de la jurisprudence ou de la
pratique des États pour justifier l’utilisation de l’expres-
sion « produire des effets juridiques » dans la reformula-
tion de l’article premier. M. Al-Baharna appuie la nouvelle
formulation proposée, pour les raisons avancées au para-
graphe 48. Le Rapporteur spécial se réfère fréquemment
au principe généralement accepté selon lequel un État ne
peut, au moyen d’un acte unilatéral, imposer des obliga-
tions à un autre État ou à une organisation internationale
sans le consentement de ces derniers. Toutefois, beaucoup
des exemples cités se rapportent au régime des traités plu-
tôt qu’à celui des actes unilatéraux.

19. Dans la partie relative à l’« autonomie » des actes
unilatéraux, le Rapporteur spécial traite d’une question
essentielle : celle de « la non-dépendance qui caractérise
ces actes » (par. 60). Comme il l’explique au paragraphe
61, le recours au critère de l’autonomie dans la définition
des actes unilatéraux vise à exclure les actes liés à d’autres
régimes, par exemple tous les actes liés au droit des traités.
M. Al-Baharna est partisan d’inclure le terme
« autonomie » dans la définition, car l’autonomie consti-
tue une caractéristique importante de l’acte unilatéral.
Aussi n’apprécie-t-il pas la circonspection dont le Rappor-
teur spécial fait preuve au paragraphe 69 et sa décision de
ne pas employer ce terme.

20. L’expression « non équivoque » qui figurait dans la
définition précédente des actes unilatéraux a été conservée
dans la nouvelle formulation. Il s’agit là d’un élément fon-
damental et nécessaire, car il est difficile d’imaginer com-
ment on pourrait formuler un acte unilatéral d’une manière
qui ne serait pas claire ou qui contiendrait des conditions
ou des restriction implicites, ou d’une manière qui permet-
trait de l’annuler facilement et rapidement. La question
soulevée au paragraphe 71 est celle de savoir si le caractère
non équivoque de l’acte doit être lié à la manifestation de
la volonté ou au contenu de l’acte.

21. La publicité est également un élément essentiel de la
définition des actes unilatéraux, mais ce mot a une très
large connotation et pourrait sous-entendre, par exemple,
l’utilisation des médias alors que l’on veut simplement
dire que l’engagement contenu dans l’acte unilatéral doit
être connu au moins du destinataire et des autres États con-
cernés. L’expression « formulée publiquement » qui était
utilisée dans l’ancien article 2 avait d’abord été remplacée,
par le Groupe de travail, par la formule « qui est notifiée à
l’État ou organisation intéressé ou portée d’une autre
manière à sa connaissance »6, ce qui semblait acceptable.

La nouvelle formulation suggérée par le Rapporteur spé-
cial, à savoir « et dont ledit ou lesdits États ou ladite ou
lesdites organisations internationales ont connaissance »,
demanderait à être explicitée. Dans le texte anglais de la
définition, la formule finale State or international organi-
zation ne correspond pas à la formule one or more States
or international organizations employée dans le membre
de phrase précédent, ce qui crée une confusion. Les enti-
tés en question sont mentionnées au pluriel en ce qui con-
cerne les effets juridiques mais au singulier en ce qui con-
cerne la publicité, ce qui n’est probablement pas
intentionnel. En anglais, la fin de l’article premier devrait
donc être reformulée comme suit : organizations, and
which is made known to that State or international orga-
nization or to those States or international organizations,
ou plus simplement : and which is made known to them [et
qui est portée à leur connaissance]. Il n’y avait rien à
redire à la formule utilisée dans l’ancien article 2, qui
aurait dû être conservée sans changement. En consé-
quence, les mots « et dont ledit ou lesdits États ou ladite
ou lesdites organisations internationales ont connais-
sance » devraient être remplacés par l’ancienne version
« qui est notifiée à l’État ou organisation intéressé ou por-
tée d’une autre manière à sa connaissance ». Au paragra-
phe 131 du résumé thématique des débats tenus à la
Sixième Commission (A/CN.4/504), il était d’ailleurs
indiqué que cette expression avait reçu l’appui des délé-
gations. Si tel était le cas, pourquoi la modifier ?

22. M. Al-Baharna appuie la suggestion de supprimer
l’ancien projet d’article premier relatif à la portée du pro-
jet d’articles. Le nouvel article premier reprend les élé-
ments contenus dans l’ancienne version concernant le
champ d’application. De plus, il n’est pas nécessaire
d’inclure dans le projet un article inspiré de l’article 3 de
la Convention de Vienne de 1969, car il ne semble pas y
avoir de parallèle entre les deux situations. Comme indi-
qué au paragraphe 89 du rapport, le terme « unilatéraux »
est suffisamment large pour couvrir toutes les manifesta-
tions de volonté unilatérale formulées par un État.

23. Le nouvel article 2 est acceptable et il appuie égale-
ment le paragraphe 1 du nouvel article 3, car les chefs
d’État, les chefs de gouvernement et les ministres des
affaires étrangères peuvent indubitablement lier l’État
qu’ils représentent au moyen d’actes unilatéraux. Dans
ses réponses au questionnaire de la Commission, le Gou-
vernement des Pays-Bas a ajouté à ces trois catégories de
personnes les chefs de mission diplomatique, mais M.
Al-Baharna doute qu’un chef de mission diplomatique
puisse accomplir une tâche aussi importante sans une
autorisation spécifique.

24. M. Al-Baharna hésite à appuyer le paragraphe 2 du
nouvel article 3 sous sa forme actuelle car cette formula-
tion lui semble trop large. À l’évidence, personne n’a la
possibilité d’examiner la pratique de chaque État ou
d’autres circonstances pour déterminer si une personne
qui a formulé un acte unilatéral était habilitée à agir au
nom de l’État; cela revient à ouvrir la possibilité à
n’importe quel fonctionnaire subalterne de formuler un
acte unilatéral qui aurait de grandes chances d’être inva-
lidé par la suite. La Commission devrait limiter la catégo-
rie de personnes habilitées à formuler des actes unilaté-
raux au titre du paragraphe 2 aux chefs de mission
diplomatique et autres ministres d’État pleinement autori-6 Voir Annuaire... 1999, vol. II (2e partie), par. 589, p. 147.
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sés pour ce faire dans un but déterminé. Elle pourrait ainsi
établir une distinction entre les pouvoirs généraux confé-
rés aux trois catégories de personnes mentionnées au para-
graphe 1 et les pouvoirs plus limités attribués à la catégorie
de personnes visée au paragraphe 2.

25. Le nouvel article 4 ne recueille pas son adhésion car
il n’est pas suffisamment restrictif. Si une personne for-
mule un acte unilatéral sans être habilitée à le faire, com-
ment l’État concerné peut-il par la suite approuver cette
action illicite ? Selon la théorie des obligations, une telle
personne agit illégalement et son action est ab initio nulle
et non avenue. En conséquence, un État ne peut valider a
posteriori une conduite qui n’était pas autorisée à l’origine.
Toutefois, cet article est relié au paragraphe 2 de l’article 3
qu’il a suggéré de remplacer par une disposition plus res-
trictive. Si sa suggestion est retenue, l’État n’aura pas
besoin de l’article 4 pour pouvoir invalider des actes
accomplis par des personnes non autorisées. Par ailleurs, il
convient d’attirer l’attention du Rapporteur spécial sur le
fait que l’article 4 renvoie à l’article 3 en général, alors
qu’il devrait renvoyer plus spécialement au paragraphe 2
de cet article, car les actes unilatéraux accomplis par les
personnes visées au paragraphe 1 de l’article 3 ne peuvent
pas être remis en cause.

26. S’agissant de silence et actes unilatéraux (par. 126 à
133 du rapport), il convient de noter que le silence est
directement lié au principe de l’estoppel, qui n’entre pas
dans le cadre du sujet. M. Al-Baharna appuie le nouveau
projet d’article 5 sur la nullité de l’acte unilatéral mais
pense qu’il serait utile d’inclure parmi les causes de nullité
le fait que l’acte ait été formulé par une personne non auto-
risée. L’article 5 est étroitement calqué sur la Convention
de Vienne de 1969, mais l’on peut se poser la question de
savoir si les règles d’interprétation applicables aux motifs
de nullité des traités en droit des traités sont également
applicables mutatis mutandis aux facteurs énumérés dans
l’article 5.

27. M. HE dit qu’il approuve la suppression de l’ancien
article premier sur la portée du projet d’articles et son
incorporation dans un nouvel article premier donnant une
définition des actes unilatéraux. Le nouvel article premier
représente un grand progrès et constitue un point de départ
à partir duquel le projet d’articles pourra être élaboré.

28. Il n’est pas essentiel de conserver la notion d’autono-
mie dans la définition. D’une part, les actes unilatéraux
doivent avoir des liens avec les règles préexistantes du
droit international bien que les actes liés à d’autres régi-
mes, comme celui du droit des traités, puissent être exclus;
d’autre part, bien qu’il ne soit pas toujours nécessaire que
l’État destinataire accepte l’acte unilatéral, dans certains
cas, les intérêts de cet État destinataire sont directement en
jeu et une réponse est obligatoire.

29. Il note que l’expression « manifestation de volonté »
est suivie de la formule « dans l’intention ». Ce genre de
répétition devrait être évité. L’article premier devrait être
renvoyé au Comité de rédaction pour être reformulé de
manière plus précise et plus élégante.

30. Le paragraphe 2 de l’article 3 est calqué sur les dis-
positions pertinentes de la Convention de Vienne de 1969.
Toutefois, le sens de l’expression « s’il ressort de la prati-
que des États intéressés » n’est pas clair. On pourrait peut-

être utiliser une formule plus précise telle que « une per-
sonne autorisée à représenter un État pour formuler des
actes unilatéraux » pour préciser la qualité des personnes
représentant l’État ou agissant en son nom.

31. L’ancienne version du paragraphe 3 de l’article 4,
qui était calquée sur l’alinéa c du paragraphe 2 de l’ar-
ticle 7 de la Convention de Vienne de 1969, cadrait par-
faitement avec la portée et le sens du nouvel article 3 et
aurait dû être conservée. En revanche, il était judicieux de
supprimer l’ancien article 6, car son contenu figure déjà
dans les articles 3 et 4.

32. Il est exact que le silence produit des effets juridi-
ques dans certains cas, comme, par exemple, lorsqu’une
renonciation, une dénonciation ou une reconnaissance
sont en jeu. Toutefois, le silence ne peut être considéré
comme un acte unilatéral au sens strict du terme, car l’élé-
ment intentionnel qui est l’un des éléments importants de
la définition de l’acte unilatéral en est absent. Il n’est donc
pas nécessaire de traiter du silence dans le projet d’arti-
cles.

33. Enfin, M. He est lui aussi d’avis que l’article 5
devrait être rédigé en suivant les grandes lignes et la
méthodologie de la Convention de Vienne de 1969.

34. M. SIMMA rend hommage au Rapporteur spécial
pour avoir eu le courage d’aborder un sujet qui, à son avis,
n’est pas mûr pour une codification.

35. En s’attaquant aux actes unilatéraux, la Commission
se met dans une situation difficile. Il existe en la matière
une importante pratique des États et chacun s’accorde à
reconnaître que les États ont constamment recours à des
actes unilatéraux mais cette abondante pratique ne semble
pas être d’un accès facile. Les États eux-mêmes semblent
avoir du mal à expliquer leur action, comme cela ressort
des réponses au questionnaire. Les actes unilatéraux pré-
sentent un attrait pour les États précisément parce qu’ils
jouissent, dans ce domaine, d’une plus grande liberté
d’action qu’en matière de traités. Le problème est préci-
sément de savoir comment « codifier » cette relative
liberté d’action. La Commission se trouve face à un
dilemme : ou bien elle enferme tout un éventail d’actes
unilatéraux dans un carcan inspiré de la Convention de
Vienne de 1969 et le résultat sera alors totalement inac-
ceptable pour les États, ou bien elle cantonne ses travaux
aux actes unilatéraux pour lesquels il existe au moins un
début de régime juridique généralement accepté et le
résultat sera d’un intérêt limité, car cela reviendra à pres-
crire quelque chose que les États font déjà de toute façon.
Néanmoins, si la Commission poursuit l’étude de ce sujet,
c’est la ligne de conduite qu’elle devra adopter.

36. La jurisprudence en la matière est aussi assez par-
ticulière : la Commission s’est uniquement focalisée sur
les affaires des Essais nucléaires et celle du Statut juridi-
que du Groënland oriental. Dans les affaires des Essais
nucléaires, la CIJ s’est trouvée face à une question politi-
que épineuse qu’elle a réglée en adoptant des conclusions
hâtives sur le caractère contraignant des promesses unila-
térales, alors qu’elle aurait pu se montrer beaucoup plus
circonspecte dans d’autres circonstances. Dans l’affaire
du Statut juridique du Groënland oriental, les experts
juridiques ont continué à s’interroger sur le fait de savoir
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s’il s’agissait d’un acte unilatéral au sens propre du terme
ou d’une déclaration faite dans le cadre d’un traité.

37. La Commission doit adopter une approche plus
inductive, c’est-à-dire qu’elle doit d’abord se pencher sur
certains actes unilatéraux spécifiques en tâchant d’élabo-
rer une définition pratique – et l’article premier ne devrait
être ni plus ni moins qu’une définition pratique – et
essayer ensuite de mettre en évidence des problèmes com-
muns et, éventuellement, de trouver des solutions applica-
bles dans tous les cas. Mais il est dangereux de continuer
à discuter de l’applicabilité de la Convention de Vienne de
1969 sans savoir clairement quels sont les actes unilaté-
raux que l’on a à l’esprit.

38. Bien que la Commission ne sache pas vraiment ce
que les États seraient prêts à accepter en la matière, elle a
décidé de leur faire envoyer un questionnaire par le Secré-
tariat afin d’aider le Rapporteur spécial à faire le point sur
la pratique des États7. Le Rapporteur spécial a ensuite sou-
mis son troisième rapport en février 2000, alors que la
compilation de la pratique des États n’était pas prête et que
l’on n’avait encore reçu aucune réponse au questionnaire.
Peut-être faudrait-il maintenant attendre d’avoir davan-
tage de réponses.

39. S’agissant du rapport lui-même, M. Simma n’a
jamais vu un document des Nations Unies aussi peu
clairement rédigé. Le paragraphe 25, par exemple, est
incompréhensible.

40. En ce qui concerne le nouvel article premier, le Rap-
porteur spécial s’est écarté sur plusieurs points de la défi-
nition pratique sur laquelle le Groupe de travail et la Com-
mission dans son ensemble s’étaient mis d’accord à la fin
de la cinquante et unième session après un très long débat.
M. Simma ne comprend pas pourquoi le Rapporteur spé-
cial est revenu sur certains points sur lesquels la majorité
des membres avaient alors émis des doutes. Par exemple,
aux paragraphes 70 à 77, il s’est à nouveau penché sur les
termes « non équivoque » alors que cette terminologie
continue à prêter à confusion car on ne sait pas si l’expres-
sion « manifestation de volonté non équivoque » signifie
que l’État doit vraiment vouloir dire ce qu’il dit (et les
paragraphes 71 et 73 semblent aller dans ce sens) ou si elle
sous-entend que les États font parfois des déclarations qui
sont intentionnellement équivoques. À titre d’exemple,
l’Organisation de libération de la Palestine a été reconnue
par un grand nombre d’États comme le représentant légi-
time du peuple palestinien mais, du moins dans un con-
texte juridique international, personne ne sait ce que cela
signifie. Les États ont manifestement voulu garder l’équi-
voque. En conséquence, il est dangereux d’utiliser
l’expression « non équivoque », qui devrait être suppri-
mée.

41. Le projet d’article premier constitue un net progrès
par rapport à l’ancienne version, mais il ne voit pas la
nécessité de parler, dans le projet d’article 4, d’une confir-
mation « expresse ». Pourquoi un État n’aurait-il pas la
possibilité de confirmer implicitement la validité d’un acte
unilatéral qui a été formulé par quelqu’un qui n’était pas
autorisé à le faire ?

42. Dans le paragraphe 128, la phrase « il faut se
demander si l’on peut considérer qu’un État, en gardant le
silence, accomplit effectivement un acte unilatéral » est
pour le moins saugrenue, car il est impossible de « for-
muler » un acte juridique en gardant le silence.

43. Pour ce qui est du nouvel article 5, M. Simma a été
choqué de lire aux paragraphes 142 et 143 qu’à propos du
dol un État avait craint que la disposition figurant à l’ali-
néa b de l’article 7 précédent n’empiète sur l’art
qu’avaient certains États de conduire leur politique étran-
gère et de persuader d’autres États de se rallier à leur poli-
tique. À son avis, le dol devrait rester une cause de nullité.

44. S’agissant du recours à la force, le commentaire
figurant au paragraphe 150 prête à confusion. À l’alinéa e
du projet d’article 5, le Rapporteur spécial écrit à raison
que, si la formulation de l’acte a été obtenue par la
menace ou l’emploi de la force, cet acte est nul, ce qui
n’est pas du tout la même chose que de dire qu’un acte
contrevenant à l’interdiction du recours à la force est lui-
même nul.

45. En outre, il est surprenant de voir que le paragraphe
153 ne fait aucune référence à l’alinéa h de l’article 5, qui
a l’air d’avoir été ajouté a posteriori. L’absence de com-
mentaires sur cet alinéa est une chose à laquelle il faudrait
remédier. M. Simma éprouve les mêmes difficultés que
M. Lukashuk concernant la formule liminaire de l’ar-
ticle 5; on ne sait pas quel est l’État qui peut invoquer la
nullité d’un acte unilatéral. À la différence de M. Lukas-
huk, toutefois, il estime que, du moins en ce qui concerne
les alinéas f et g de l’article 5, l’État qui a formulé un acte
unilatéral contrevenant à une norme de jus cogens ou à
une décision du Conseil de sécurité n’est pas le seul qui
peut invoquer cette nullité. La discussion sur l’impact que
peuvent avoir les résolutions du Conseil sur la validité des
actes juridiques n’a pas éclairé les choses : elle faisait
suite à un commentaire de M. Dugard, repris au paragra-
phe 156 du rapport, qui a dit que « l’article 7 devrait
inclure les résolutions du Conseil parmi les facteurs sus-
ceptibles d’être invoqués pour frapper de nullité un acte
unilatéral. Par exemple, si un État faisait une déclaration
contraire à une résolution du Conseil de sécurité, notam-
ment à une résolution adoptée en vertu du Chapitre VII de
la Charte, invitant les membres à ne pas reconnaître la
qualité d’État à une entité particulière, il pourrait être sou-
tenu que cet acte unilatéral n’est pas valide »8. Il se posait
là à l’évidence un problème auquel il fallait s’attaquer. Le
Rapporteur spécial l’a fait, mais il a ensuite affirmé que
même les résolutions du Conseil adoptées en vertu du
Chapitre VI de la Charte pouvaient avoir force obliga-
toire. Cela est vrai d’un point de vue juridique, comme il
l’explique au paragraphe 160, mais n’est-ce pas aller trop
loin que de dire qu’une résolution ou une décision du
Conseil adoptée sur la base du Chapitre VI pourrait
frapper de nullité l’acte juridique unilatéral d’un État ?

46. De l’avis de M. Simma, le seul scénario pouvant
conduire à un résultat assimilable à une annulation de
l’effet que l’on avait voulu atteindre par l’acte unilatéral
est celui dans lequel le Conseil de sécurité adopte une
décision expressément fondée sur le Chapitre VII ou ren-

7 Voir 2624e séance, note 5. 8 Ibid., note 7.
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voyant expressément à l’Article 39 de la Charte des
Nations Unies. M. Simma est bien entendu au courant de
la pratique qui s’est développée à la suite de la guerre
froide, au cours de laquelle le Conseil n’a pu dans bien des
cas arriver à une décision qu’en en obscurcissant la base
juridique et, dans son avis consultatif dans l’affaire de la
Namibie, la CIJ s’est donné beaucoup de mal pour inter-
préter comme ayant force obligatoire une résolution du
Conseil qui ne mentionnait pas la base juridique sur
laquelle elle s’appuyait. Mais la guerre froide est finie, et
il ne voit pas pourquoi une déclaration faite par un État
devrait être automatiquement entachée de nullité parce
qu’une décision du Conseil, dont le caractère contraignant
n’est pas évident, se trouve en travers du chemin. Il appelle
l’attention sur l’Article 103 de la Charte, en vertu duquel,
en cas de conflit entre les obligations en vertu de la Charte
et les obligations en vertu de tout autre accord internatio-
nal, les premières prévaudront. Le fait que les obligations
de la Charte l’emportent n’implique pas nécessairement
que l’acte juridique doit être considéré comme nul.

47. M. Sreenivasa RAO dit que la question de l’impact
des résolutions du Conseil de sécurité sur la validité juridi-
que des actes unilatéraux est très importante. Il est, dans
l’ensemble, d’accord sur le fait que les recommandations
du Conseil de sécurité au titre du Chapitre VI de la Charte
des Nations Unies ne peuvent invalider des actes unilaté-
raux.

48. Il n’aura pas échappé à M. Simma, qui est un obser-
vateur attentif, que le Conseil de sécurité est parfois inten-
tionnellement équivoque en ce qui concerne les implica-
tions de ses résolutions pour les États Membres,
notamment lorsqu’il omet toute référence spécifique, soit
au Chapitre VI, soit au Chapitre VII de la Charte des
Nations Unies. Il se demande si M. Simma considère que
l’Article 25 ne peut être invoqué que dans le cas de résolu-
tions du Conseil qui sont absolument sans équivoque.

49. Même si les actes juridiques unilatéraux ne sont pas
frappés de nullité par les résolutions du Conseil de sécu-
rité, il fait remarquer que les États Membres des Nations
Unies sont tenus d’honorer les obligations que ces résolu-
tions leur imposent, notamment lorsqu’elles ont été adop-
tées à l’unanimité. Il est même concevable que des États
soient amenés à reconsidérer des actes unilatéraux qui
seraient en conflit avec des résolutions du Conseil.

50. M. ELARABY relève que M. Simma, bien qu’il
désapprouve l’utilisation des mots « entachés de nullité »,
fait néanmoins référence à l’Article 103 de la Charte des
Nations Unies, qui dit clairement qu’en cas de conflit entre
les obligations des Membres des Nations Unies en vertu de
la Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord
international, les premières prévaudront. Pour M. Elaraby,
la disposition contenue dans l’Article 103 implique que
des obligations juridiques incompatibles, qu’elles décou-
lent d’un traité ou d’un acte unilatéral, sont frappées de
nullité.

51. M. SIMMA dit qu’il ne voit pas d’objection à ce que
le Conseil de sécurité prenne des décisions
« équivoques ». Ce qu’il a en fait voulu dire, c’est que
l’invalidation d’un traité ou d’un acte unilatéral constitue
la plus extrême des sanctions juridiques possibles. Il existe
d’autres moyens moins extrêmes par lesquels un système

juridique peut condamner un acte, par exemple l’inoppo-
sabilité. Si le Conseil impose un embargo sur les armes et
que certains États concluent un accord ou formulent un
acte unilatéral à l’effet contraire, l’accord ou l’acte en
question ne seront pas frappés de nullité, mais ne seront
tout simplement pas mis en œuvre. Si une règle A prévaut
sur une règle B, il n’en résulte pas nécessairement que la
règle B est frappée de nullité. Selon la jurisprudence de la
Cour européenne de justice, par exemple, si une règle de
droit interne est incompatible avec une règle de droit com-
munautaire, la règle interne n’est pas considérée comme
nulle, mais elle est simplement inapplicable dans certains
cas déterminés.

52. M. TOMKA dit qu’il partage, dans l’ensemble, le
point de vue de M. Simma. La Convention de Vienne de
1969 ne dispose pas que la non-conformité avec une réso-
lution du Conseil de sécurité constitue un motif d’invali-
dation d’un traité. Et le but de l’Article 103 de la Charte
des Nations Unies n’est pas de frapper de nullité les obli-
gations contractées en vertu d’autres traités. Ces obliga-
tions peuvent être suspendues lorsqu’une obligation au
titre de la Charte est activée par une décision du Conseil,
mais le traité n’en demeure pas moins en vigueur et con-
tinue de lier les parties lorsque la décision du Conseil a
cessé de s’appliquer. Il en va de même pour les actes uni-
latéraux. Si l’expression « décision du Conseil de
sécurité » employée à l’alinéa g de l’article 5 s’applique
également aux décisions prises en vertu du Chapitre VI,
cela revient à conférer au Conseil davantage de pouvoirs
qu’il ne s’en est lui-même arrogé jusqu’ici.

53. M. SEPÚLVEDA dit que, selon le projet d’article 5,
un acte unilatéral peut être frappé de nullité si, au moment
de sa formulation, il contrevenait à une décision du Con-
seil de sécurité. Mais un acte unilatéral peut aussi être
invalidé à un stade ultérieur. Par exemple, la Déclaration
unilatérale d’indépendance de la Rhodésie, en 1965, a été
par la suite frappée de nullité par le Conseil dans sa réso-
lution 217 (1965), qui a également appliqué des mesures
coercitives – principalement des sanctions économiques –
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies.
Dans cet exemple, la décision du Conseil a été prise après
la formulation de l’acte unilatéral.

54. M. PELLET félicite le Rapporteur spécial d’avoir
eu le courage de reprendre son projet sur un sujet qui, con-
trairement à ce qu’a dit M. Simma, lui paraît se prêter à
une codification. Le troisième rapport apporte des clarifi-
cations et des modifications utiles mais reste quelque peu
abstrait et pèche par le manque d’illustrations tirées de la
pratique, ce qui est particulièrement regrettable s’agissant
d’un sujet dont l’acceptabilité dépendra de la capacité de
la Commission de fonder ses propositions sur la pratique
actuelle des États.

55. En ce qui concerne les rapports du sujet avec le droit
des traités, et en particulier avec la Convention de Vienne
de 1986, on ne voit toujours pas très clairement si le projet
inclut les effets des actes unilatéraux des États vis-à-vis
des organisations internationales ou ceux des actes des
organisations internationales lorsque celles-ci se compor-
tent comme des États. Les organisations internationales
ne sont mentionnées que dans le projet d’article premier,
et seulement en tant que destinataires et non pas en tant
qu’auteurs des actes unilatéraux. La Commission a très
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sagement décidé d’exclure du projet les résolutions adop-
tées par les organisations internationales, mais le mot
« résolution » ne couvre pas tout le champ des actes unila-
téraux de ces organisations. Les organisations internatio-
nales, et en particulier les organisations d’intégration
régionales, peuvent également prendre des engagements
unilatéraux à l’égard d’États ou d’autres organisations
internationales. Les problèmes soulevés par ces actes doi-
vent alors être posés, mutatis mutandis, dans les mêmes
termes que le fait la Convention de Vienne de 1986.

56. Les actes unilatéraux des États peuvent aussi
s’adresser à des entités autres que les États telles que les
mouvements de libération nationale et les individus, et
l’on peut se demander si les actes unilatéraux peuvent,
comme les traités, être à l’origine d’obligations intégrales.
M. Pellet pense que l’on pourrait répondre par l’affirma-
tive et invite instamment le Rapporteur spécial à se pen-
cher sur le problème.

57. Le Rapporteur spécial a eu raison d’envisager les
rapports entre le projet d’articles et le droit des traités de
manière souple, étant donné que le projet vise à mettre en
évidence les particularités des actes unilatéraux par rap-
port aux traités, par exemple en ce qui concerne les problè-
mes d’interprétation. La Commission avait eu, lors de la
précédente session, un débat fort intéressant sur l’interpré-
tation des actes unilatéraux particuliers que sont les réser-
ves aux traités.

58. Bien que M. Pellet avoue n’avoir jamais compris
pleinement les subtilités des règles du droit anglais ou
américain concernant l’estoppel, il lui semble qu’en droit
international l’idée fondamentale est qu’un État ou une
organisation internationale doit rester cohérent dans son
comportement vis-à-vis de ses partenaires, afin d’éviter de
les induire en erreur. Aussi s’interroge-t-il sur le sens de
l’expression « actes susceptibles d’estoppel » utilisée au
paragraphe 25. En fait, tout acte unilatéral est probable-
ment « susceptible » d’entraîner un estoppel. De même, il
est un peu troublé par la dernière phrase du paragraphe 27
selon laquelle « l’élément caractéristique de l’estoppel ne
réside pas dans le comportement de l’État, mais dans la
confiance qu’il a placée dans un autre État ». Ne serait-il
pas préférable de dire simplement que l’estoppel peut être
la conséquence d’un acte unilatéral dès lors que cet acte a
conduit le destinataire à se fonder sur la position exprimée
par l’État qui est l’auteur de l’acte en question ? L’estoppel
fait partie du sujet en ce sens qu’il constitue l’une des con-
séquences possibles de l’acte unilatéral. Le Rapporteur
spécial devrait donc aborder la question lorsqu’il traitera
des effets des actes unilatéraux.

59. L’article premier est celui qui pose le plus de problè-
mes parce qu’il conditionne tous les autres articles. Si
l’approche adoptée par le Rapporteur spécial est convain-
cante sur plusieurs points et si cet article est meilleur que
l’ancien article 2, le libellé proposé ne le satisfait pas entiè-
rement. Toutefois, il faut se féliciter que le mot
« déclaration » ait été abandonné, ne serait-ce que parce
que ses rapports avec l’expression « actes unilatéraux »
étaient très ambigus. M. Pellet partage l’avis du Rappor-
teur spécial sur le fait que la forme de l’acte unilatéral
importe peu, mais il est intrigué par sa position ambiguë
concernant le silence. Bien qu’il n’ait pas à cet égard des
vues aussi arrêtées que celles d’autres membres, il pense

que la Commission devrait prendre une position claire à
ce sujet, soit dans les articles eux-mêmes, soit du moins
dans le commentaire.

60. Les affaires des Essais nucléaires montrent que,
contrairement à ce que le paragraphe 41 du rapport laisse
entendre, « l’absence d’équivoque » peut résulter non pas
d’un acte formellement identifiable, mais d’un faisceau
de déclarations orales, sans qu’une confirmation écrite
formelle soit nécessaire. En outre, M. Pellet est convaincu
que les actes plurilatéraux auxquels il est fait allusion
dans le paragraphe 45 se comportent comme des actes
unilatéraux à l’égard de leur(s) destinataire(s). Ainsi, par
exemple, une déclaration commune de vainqueurs envers
un vaincu ou encore une déclaration concertée relative à
l’allégement de la dette d’un pays tiers constitue formel-
lement un acte plurilatéral qui est « ressenti » comme un
acte unilatéral par le destinataire. Toutefois, il n’est pas
évident de faire la distinction entre ces actes et les traités
plurilatéraux. Mais, quoi qu’il en soit, le Rapporteur spé-
cial devrait adopter une position claire sur le point de
savoir si ces actes entrent dans le cadre du projet
d’articles.

61. M. Pellet est d’accord avec le Rapporteur spécial sur
le fait que l’intention de l’auteur de l’acte est essentielle
pour la définition d’un acte unilatéral, contrairement à ce
qu’a dit M. He, qui pense que les termes « manifestation
de volonté » et « intention » sont redondants. Toutefois, si
l’intention est fondamentale pour la définition de l’acte
unilatéral, le silence ne peut certainement pas répondre à
cette définition dans tous les cas. Le silence du Siam dans
l’affaire du Temple de Préah Vihéar était peut-être un acte
unilatéral, encore que cet « acte » se soit étendu sur une
longue période de temps, alors que l’idée d’acte suppose
plutôt l’instantanéité. Par contre, une inadvertance ne
peut certainement pas répondre à la définition de l’acte
unilatéral.

62. Si l’on part du principe que l’intention est essen-
tielle, il faut se demander ensuite dans quel but cette
intention est exprimée. Il partage l’avis du Rapporteur
spécial sur le fait que l’objectif est de produire des effets
juridiques. Mais la question centrale, au stade de la défi-
nition, est en fait de savoir quels effets juridiques l’auteur
de l’acte entend lui faire produire, que ceux-ci se matéria-
lisent ou non. Il y a acte unilatéral dès lors que l’auteur
entend produire certains effets juridiques. Le rapport est
ambigu sur ce point. Les paragraphes 48 à 59 concernent
non pas les effets recherchés par l’auteur mais les effets
atteints. L’article premier lui-même, en revanche, s’en
tient à juste titre à l’intention de l’auteur.

63. Le Rapporteur spécial introduit dans l’article pre-
mier des restrictions qui n’ont pas lieu d’être lorsqu’il
écrit que l’État formule l’acte unilatéral dans l’intention
de produire « des effets juridiques dans ses relations avec
un ou plusieurs États, ou une ou plusieurs organisations
internationales ». À cet égard, la définition des traités
dans l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article premier de la
Convention de Vienne de 1969 devrait servir de guide.
Selon cette convention, un traité est un accord internatio-
nal régi par le droit international. M. Pellet pense qu’il
serait indispensable de reprendre les mêmes termes pour
les actes unilatéraux, en disant qu’un acte unilatéral est
d’abord et avant tout un acte régi par le droit international,
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l’auteur de l’acte se plaçant ainsi d’emblée sur le terrain du
droit international, même si cela pose des problèmes
majeurs vis-à-vis du droit interne. Est-il possible, par
exemple, de parler d’acte unilatéral lorsqu’un État se place
imperturbablement sur le terrain de son droit interne et
manifeste une complète indifférence à l’égard du droit
international, comme les États-Unis l’ont fait dans le cas
de la loi Helms-Burton9 ? Il se demande à nouveau pour-
quoi le Rapporteur spécial a voulu limiter les effets juridi-
ques des actes unilatéraux aux seules relations avec les
autres États ou avec les organisations internationales car
les peuples, les mouvements de libération nationale ou les
individus peuvent aussi être bénéficiaires d’obligations
assumées unilatéralement. Le Comité de rédaction devrait
supprimer le membre de phrase « dans ses relations avec
un ou plusieurs États, ou une ou plusieurs organisations
internationales » et le remplacer par la formule « régi par
le droit international ».

64. Le destinataire de l’acte unilatéral doit évidemment
en avoir connaissance pour que l’acte puisse produire des
effets juridiques. Mais là aussi il s’agit d’un problème de
régime juridique et non de définition. Le principe de la
connaissance soulève plusieurs questions, notamment cel-
les de savoir à partir de quel moment cette connaissance
doit exister et comment on peut établir que le destinataire
a eu cette connaissance. Il se peut très bien qu’un État ait
connaissance d’un acte seulement au bout d’un certain
temps. Dans ce cas, la question se posera de savoir si l’acte
unilatéral existe seulement à partir du moment où la con-
naissance sera acquise, ou à partir du moment où l’État
destinataire aura indiqué qu’il a eu connaissance de l’acte.
Nonobstant l’opinion exprimée par le Département fédéral
suisse des affaires étrangères, citée au paragraphe 78 du
rapport10, la connaissance est, à son avis, un concept qui
pose davantage de problèmes qu’il n’en résout. Il ne voit
pas pourquoi l’idée de la « formulation publique » de
l’acte a été abandonnée. Ce qui compte, c’est la publicité
de la formulation de l’acte plutôt que sa réception et ce,
aussi bien pour des raisons pratiques que pour des raisons
théoriques.

65. M. Pellet demeure très perplexe vis-à-vis de la
notion d’« autonomie » des actes unilatéraux. Apparem-
ment, le Rapporteur spécial a renoncé à l’idée de mention-
ner le caractère autonome de ces actes dans la définition,
ce dont il faut se féliciter. Mais, au paragraphe 69 du rap-
port, il laisse entendre que l’idée d’autonomie demeure en
filigrane derrière la définition : M. Pellet n’est pas con-
vaincu par cet argument, car un acte unilatéral ne peut pro-
duire d’effets que s’il existe, sous une forme ou une autre,
une habilitation en ce sens en droit international général.
Cette habilitation peut être particulière, par exemple les
États peuvent fixer unilatéralement la largeur de leurs eaux
territoriales dans la limite de 12 milles marins depuis les
lignes de base; elle peut aussi être plus générale, car les
États peuvent, d’une manière générale, prendre unilatéra-

lement des engagements par lesquels ils limitent leur
compétence souveraine. Mais les actes unilatéraux ne
sont jamais « autonomes ». Ils doivent avoir un fonde-
ment en droit international, faute de quoi ils ne sont pas
valides. Il s’agit là d’un problème non pas de définition
mais de validité ou de licéité.

66. En ce qui concerne la suppression du précédent pro-
jet d’article premier relatif à la portée du projet d’articles,
il est parfaitement concevable d’exclure du projet certai-
nes catégories d’actes unilatéraux, par exemple ceux liés
à la conclusion ou à l’application des traités (ratification,
réserves, etc.). Mais, dans ce cas, il faudrait faire un
recensement précis des actes à exclure et réintroduire un
projet d’article relatif à la portée du projet, à l’image des
articles 1 et 3 de la Convention de Vienne de 1969. Il fau-
drait aussi spécifier que le projet d’articles ne s’applique
qu’aux actes unilatéraux des États à l’exclusion de ceux
des organisations internationales : la Convention de
Vienne de 1986 ne serait alors plus pertinente. Deuxième-
ment, il faudrait exclure également les actes unilatéraux
liés à la conclusion ou à l’application des traités. Troisiè-
mement enfin, il faudrait exclure les actes plurilatéraux,
sans écarter nécessairement la possibilité que ces actes
produisent les mêmes effets que les actes unilatéraux
stricto sensu.

67. En outre, si une majorité des membres de la Com-
mission en sont d’accord, il faudrait peut-être préciser que
le projet ne porte pas non plus sur les effets juridiques pro-
duits par les actes unilatéraux à l’égard d’entités autres
que les États et éventuellement les organisations interna-
tionales. Mais, comme il l’a déjà expliqué, M. Pellet
regretterait personnellement une telle limitation de la por-
tée du projet.

68. L’article 2, qui reprend le projet d’article 3, ne pose
pas de problème. Le nouvel article 3 et les commentaires
pertinents du Rapporteur spécial sont moins convain-
cants. La référence, dans les paragraphes 103 et 104, aux
conférences au cours desquelles les États annoncent leurs
contributions volontaires – sujet sur lequel le Rapporteur
spécial n’arrive d’ailleurs pas à des conclusions bien défi-
nies – aurait peut-être eu mieux sa place dans les dévelop-
pements consacrés à l’intention de se lier. D’une manière
générale, on peut du reste regretter que, dans les considé-
rations qui accompagnent les projets d’articles, le Rap-
porteur spécial n’arrive souvent pas à trancher. Il est aussi
difficile d’expliquer pourquoi, aux paragraphes 105 et
106, il considère que les ministres titulaires de porte-
feuilles techniques n’engagent pas l’État alors qu’il sem-
ble dire, d’autre part, que les hauts fonctionnaires le peu-
vent. Si ces derniers sont autorisés à engager l’État, les
ministres « techniques » le sont aussi, a fortiori. Tout en
accueillant favorablement la décision du Rapporteur spé-
cial de modifier le texte de l’article 3 – qui, dans sa forme
précédente (ancien article 4), était peut-être calqué trop
étroitement sur les règles correspondantes de la Conven-
tion de Vienne de 1969 –, il s’interroge sur la rédaction du
paragraphe 2 de cet article. Il faudrait peut-être préciser
que par « une personne » on entend une autre personne.
Par ailleurs, fallait-il parler des « États intéressés » au
pluriel ? En réalité, l’État qui formule l’acte unilatéral est
le seul État intéressé, et il faudrait passer du pluriel au sin-
gulier. La référence, dans le même paragraphe, à
« d’autres circonstances » est très utile; il aurait peut-être

9 ILM, vol. XXXV, no 2, mars 1996, p. 359. Pour le texte français de
la loi pour la liberté et la solidarité démocratique à Cuba, connue sous le
nom de « loi Helms-Burton », voir Documents d’actualité internationale,
Paris, Ministère des affaires étrangères, no 16, 15 août 1996, p. 674.

10 L. Caflisch, « La pratique suisse en matière de droit international
public 1995 », Revue suisse de droit international et de droit européen,
1996, no 4, p. 593, notamment p. 596.
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fallu faire mention, dans les commentaires de l’article 3,
des assurances données au cours d’un procès international
par l’agent d’un État ou par un autre représentant autorisé.
À cet égard, on peut citer, par exemple, l’arrêt de la CIJ
dans l’affaire du Timor oriental.

69. Pour ce qui est du nouvel article 4, M. Pellet a des
doutes concernant l’utilisation de l’adverbe « expres-
sément », à propos de la confirmation par un État d’un acte
unilatéral formulé par une personne qui n’est pas autorisée
à agir en son nom. La confirmation d’un acte unilatéral
devrait suivre le même régime que la formulation de l’acte
lui-même. Il préférait l’ancien libellé qui était plus souple.
Dans la version française, les mots « effets juridiques »
devraient être mis au singulier. Enfin, s’agissant du silence
et des actes unilatéraux (par. 126 à 133), il répète que, si
certains silences ne sont certainement pas et ne peuvent
pas être des actes unilatéraux, il y a aussi « des silences
éloquents » qui sont l’expression intentionnelle d’un
acquiescement et qui constituent donc bel et bien de tels
actes. L’affaire du Temple de Préah Vihéar en fournit un
exemple.

70. S’agissant du nouveau projet d’article 5, M. Pellet
pense qu’il aurait fallu consacrer des articles distincts
accompagnés chacun de leur propre commentaire aux dif-
férents motifs de nullité des actes unilatéraux. Il est vigou-
reusement opposé à l’inclusion de l’alinéa g relatif aux
actes unilatéraux qui contreviennent à une décision du
Conseil de sécurité et fait remarquer que la Convention de
Vienne de 1969 garde un silence prudent sur ce point. En
dehors du fait que cette disposition risque de froisser la
sensibilité des États, il n’est pas nécessaire de traiter à part
des décisions du Conseil de sécurité, qui sont tout simple-
ment du droit dérivé de la Charte des Nations Unies,
c’est-à-dire du droit dérivé d’un traité. Troisièmement,
tout en approuvant la décision du Rapporteur spécial de
calquer l’alinéa f de l’article 5 sur l’article 53 de la Con-
vention de Vienne de 1969, il se demande pourquoi l’arti-
cle 64 de cette convention relatif à la survenance d’une
nouvelle norme impérative du droit international général
n’a pas été également pris en compte. En fait, la définition
du jus cogens pourrait fort bien être reprise dans le projet.

71. En conclusion, M. Pellet pense que la Commission
pourrait renvoyer les projets d’articles au Comité de rédac-
tion, en lui demandant de se pencher sur les écarts rédac-
tionnels qui existent entre les formulations proposées par
le Rapporteur spécial et les dispositions de la Convention
de Vienne de 1969 et de réfléchir à l’opportunité d’inclure
un article consacré à la portée du projet ainsi qu’à la ques-
tion des actes unilatéraux qui ne sont pas couverts par
celui-ci.

72. M. BAENA SOARES, félicitant le Rapporteur spé-
cial pour l’imagination et l’esprit de conciliation dont il a
fait preuve dans la préparation de son troisième rapport et
pour la sérénité avec laquelle il a accepté les critiques et les
suggestions formulées au sein de la Commission et à la
Sixième Commission ainsi que dans les réponses des gou-
vernements au questionnaire, dit que de plus amples infor-
mations sur la pratique des États auraient grandement faci-
lité les travaux sur le sujet. Dans son rapport à l’Assemblée
générale, la Commission devrait peut-être réitérer en des
termes plus nets son appel aux États pour qu’ils fournis-
sent ces informations.

73. Comme la plupart des membres, M. Baena Soares
reconnaît que la codification de ce sujet serait un moyen
de renforcer la stabilité et la prévisibilité des relations
internationales. Il appuie l’idée, développée par le Rap-
porteur spécial, d’un « parallélisme souple » entre le pro-
jet d’articles et la Convention de Vienne de 1969 et
approuve également sa position sur la question de l’estop-
pel.

74. Le nouveau projet d’article premier reprend un
grand nombre de suggestions faites au sein de la Commis-
sion et à la Sixième Commission et constitue incontesta-
blement un progrès par rapport à la version examinée à la
précédente session. La décision de conserver l’idée de la
« manifestation de volonté non équivoque » en tant
qu’élément essentiel de la définition des actes unilatéraux
est fort sage. Bien qu’une certaine ambiguïté puisse aider
à trouver une porte de sortie dans les négociations diplo-
matiques, elle n’est pas de mise dans le contexte à l’exa-
men. De plus amples discussions seront nécessaires sur la
question de la non-dépendance de l’acte unilatéral pour
arriver à un consensus sur la formulation retenue. Quant à
la publicité à donner à l’acte pour qu’il soit connu de
l’État ou de l’organisation internationale concerné, le
Rapporteur spécial pourrait peut-être indiquer dans ses
commentaires à quelles formes de publicité il pense.

75. Le nouveau projet d’article 3 sur les personnes habi-
litées à formuler des actes unilatéraux fait référence non
seulement à la pratique des États mais aussi à « d’autres
circonstances ». M. Baena Soares aurait préféré une for-
mulation plus restrictive. Incidemment, en ce qui con-
cerne les « ministres titulaires de portefeuilles
techniques » mentionnés au paragraphe 105 du rapport, le
Cabinet est généralement formé de politiciens dont cer-
tains peuvent être davantage versés que d’autres dans tel
ou tel domaine, mais dont aucun ne peut être qualifié de
technical minister. La seconde des deux questions men-
tionnées au paragraphe 117 du rapport concernant le nou-
veau projet d’article 4 a trait aux personnes autorisées à
formuler un acte au nom de l’État mais qui agissent dans
un autre domaine que celui dans lequel elles sont habili-
tées pour ce faire. Malheureusement, ce cas de figure
n’est pas reflété dans le projet d’article.

76. Pour ce qui est du projet d’article 5, il faut compli-
menter le Rapporteur spécial pour avoir pris la peine de
distinguer huit motifs différents de nullité des actes unila-
téraux afin de refléter les vues exprimées au sein de la
Commission et à la Sixième Commission; toutefois, il
aurait dû expliquer de manière plus détaillée dans ses
commentaires les raisons pour lesquelles il a retenu cer-
tains de ces motifs. L’inclusion de la corruption à l’alinéa
c est tout à fait opportune. La corruption est universelle-
ment combattue, par des instruments juridiques tels que la
Convention interaméricaine contre la corruption. Il se
demande toutefois s’il était nécessaire de limiter la cor-
ruption à « l’action directe ou indirecte d’un autre État ».
L’on ne peut écarter la possibilité que la personne formu-
lant l’acte unilatéral soit corrompue par une autre per-
sonne ou par une entreprise. Enfin, tout en se félicitant de
l’inclusion, à l’alinéa g, des actes unilatéraux contreve-
nant aux décisions du Conseil de sécurité, il note que le
Rapporteur spécial a fait référence au Chapitre VII de la
Charte des Nations Unies dans sa présentation orale et
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regrette qu’il n’y ait pas fait également référence dans le
texte.

77. M. ROSENSTOCK dit que, tout en étant peut-être
moins catégorique que M. Simma sur le fait que le sujet à
l’examen n’est pas mûr pour une codification, il partage
néanmoins les doutes de ce dernier et souscrit dans une
large mesure à ses vues. En particulier, il souhaiterait que
le Rapporteur spécial mette davantage l’accent sur la pra-
tique des États et, au niveau de la méthode de travail, qu’il
se focalise sur chaque question séparément. S’agissant de
l’alinéa g du nouveau projet d’article 5, il n’est pas du tout
clair que la résolution 221 (1966) du Conseil de sécurité,
en date du 9 avril 1966, en vertu de laquelle le navire
Joanna-V a été arrêté dans le cadre des sanctions contre la
Rhodésie était une décision prise au titre du Chapitre VII
de la Charte des Nations Unies. Un certain nombre d’élé-
ments clefs faisaient défaut à cet égard. Toutefois, il ne fait
aucun doute que la décision du Conseil, si elle n’a pas
imposé, a tout du moins permis l’arrêt du pétrolier. Il s’agit
là d’une question extrêmement complexe qui se situe à la
frontière entre les obligations juridiques et les obligations
politiques, et M. Rosenstock ne croit pas que l’on puisse se
contenter de la mentionner en passant : cela ne lui semble
pas être une manière responsable de traiter le problème.

78. M. Sreenivasa RAO, félicitant le Rapporteur spécial
pour son approche positive d’un sujet complexe et diffi-
cile, dit que l’exercice aurait été encore plus utile si le Rap-
porteur spécial avait insisté davantage sur les points laissés
dans l’ombre par la pratique des États. Les membres de la
Commission attendent du Rapporteur spécial qu’il les
guide sur les circonstances et sur les règles générales du
droit international qui rendent les actes unilatéraux diffé-
rents des actes politiques et qui génèrent des effets juridi-
ques.

79. Pour ce qui est de la définition des actes unilatéraux
contenue à l’article premier, l’effet juridique produit par
un acte ne traduit pas nécessairement ni toujours l’inten-
tion initiale de l’État qui a formulé cet acte. Un État est une
entité politique dont les intentions peuvent être équivoques
ou non équivoques en fonction du contexte. À son avis, le
critère de l’effet effectivement produit doit toujours être
soumis à appréciation, afin de déterminer la nature de
l’intention. L’examen des considérations politiques à la
lumière du contexte joue un rôle très important dans l’éva-
luation de l’intention sous-jacente d’un acte. Une appro-
che inductive tenant compte de toutes les considérations
de politique générale s’impose à cet égard.

80. Pour ce qui est des conclusions du Rapporteur spé-
cial sur la question de l’estoppel, il est encore une fois dif-
ficile de séparer la conduite de l’État formulant un acte
unilatéral de l’effet que cet acte produit sur l’État destina-
taire, notamment si l’on décide que les actes unilatéraux ne
doivent pas être définis comme des actes autonomes. Cette
question mérite elle aussi d’être étudiée attentivement.
Enfin, si la question traitée à l’alinéa h de l’article 5 a indu-
bitablement des liens avec l’article 3, elle comporte aussi
des aspects importants qui ne sont pas liés au seul ar-
ticle 3. Par exemple, un État peut-il utiliser les dispositions
de son propre droit interne pour échapper à des obligations
internationales qu’il a fait naître par ailleurs en formulant
un acte unilatéral valide ? Autrement dit, un État qui a for-
mulé un acte unilatéral peut-il faire valoir que son droit
interne ne prévoit pas l’accomplissement d’un tel acte

nonobstant le fait que cet acte a fait naître une obligation
internationale ? Cette question mérite plus ample
réflexion.

La séance est levée à 13 h 5.
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Actes unilatéraux des États (suite) [A/CN.4/504, 
sect. C, A/CN.4/5051, A/CN.4/5112]

[Point 7 de l’ordre du jour]

TROISIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL3 (suite)

1. M. GOCO félicite le Rapporteur spécial d’avoir pu,
malgré les difficultés inhérentes au sujet, produire un troi-
sième rapport (A/CN.4/505) cohérent et détaillé où de
nombreuses questions délicates sont abordées, et qui tient
compte des diverses vues exprimées à la Commission et
dans d’autres instances.

2. Commentant les réponses d’un certain nombre de
gouvernements au questionnaire qui leur avait été adressé
sur les actes unilatéraux des États (document officieux
distribué en séance4), M. Goco note que, dans leurs obser-
vations générales sur la question, ces États semblent être
d’accord pour considérer que les actes unilatéraux sont de
nature très diverse, mais ils reconnaissent aussi qu’ils sont
fréquemment utilisés par les États dans les relations inter-
nationales. En l’absence de traité formel, ces actes sont le
moyen pour un État de faire connaître ses souhaits à un
autre État, une modalité commode de conduite des
affaires courantes en diplomatie.

1 Reproduit dans Annuaire... 2000, vol. II (1re partie).
2 Ibid.
3 Pour le texte des projets d’articles figurant dans son troisième rap-

port, voir 2624e séance, par. 35.
4 Voir 2628e séance, par. 11.


